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Responsable : Nicolas MERILLE

Conseiller technique accessibilité: Frédéric Raza

Conseillère technique Culture, loisirs, jeunes : Noëlle Pirony
Secrétaire : Martine GABRILLARGUES

Fax : 01.40.78.69.56

___________________________________________________________________________

Destinataire : Monsieur Stéphane MODAT – Délégation départementale du Gard (30), sous couvert de Dolorès ORLAY, directrice de délégation.
Objet : Eléments pour répondre à votre sollicitation relative aux obligations d’un ERP de 4e Catégorie.

Bonjour,

Le service accessibilité universelle et Nicolas Mérille vous prie de bien vouloir excuser le délai de réponse tardif dû à la vacance du poste de Conseiller Technique, laquelle vient de prendre fin.

Nous avons le plaisir de vous transmettre la pièce suivante pour répondre à la sollicitation susvisée.

Nous vous en souhaitons bonne réception.
Le 5 mai 2011,

Monsieur,

Suite à votre sollicitation relative aux obligations d’un ERP de 4e Catégorie concernant la mise en accessibilité de son établissement, je vous apporte les éléments de réponse suivants :
► Les ERP existants (permis de construire déposé avant le 1er janvier 2007) sont soumis à la réglementation suivante en matière d’accessibilité :
→ Code de la construction et de l’habitation (CCH): Articles R.111-19-7 à R.111-19-12→ Dispositions applicables aux établissements existants recevant du public ou aux installations ouvertes au public existantes.
→  Arrêté du 21 mars 2007, NOR: SOCU0612412A, fixant les dispositions prises pour l'application des articles R. 111-19-8 et R. 111-19-11 du code de la construction et de l'habitation, relatives à l'accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public et des installations existantes ouvertes au public.
► Les échéances de mise en conformité des ERP de 4e catégorie sont les suivantes :
- Avant le 1er janvier 2015 : «  Les travaux de modification ou d'extension, réalisés dans les établissements recevant du public et les installations ouvertes au public existants doivent être tels, lorsqu'ils ne s'accompagnent pas d'un changement de destination, que : 
a) S'ils sont réalisés à l'intérieur des volumes ou surfaces existants, ils permettent au minimum de maintenir les conditions d'accessibilité existantes ; 

b) S'ils entraînent la construction de surfaces ou de volumes nouveaux, les parties de bâtiments ainsi créées respectent les dispositions prévues aux articles R. 111-19-1 à R. 111-19-4 » 
.
- Au 1er janvier 2015 : « Les établissements recevant du public existants autres que ceux de 5e catégorie doivent satisfaire aux obligations suivantes : les parties de bâtiment ou d’installation où sont réalisés des travaux de modification sans changement de destination doivent respecter les dispositions des articles R. 111-19-1 à R. 111-19-4 ».

Art. R. 111-19-1. « Les établissements recevant du public définis à l'article R. 123-2 et les installations ouvertes au public doivent être accessibles aux personnes handicapées, quel que soit leur handicap. L'obligation d'accessibilité porte sur les parties extérieures et intérieures des établissements et installations et concerne les circulations, une partie des places de stationnement automobile, les ascenseurs, les locaux et leurs équipements ».
Art. R. 111-19-1. « Est considéré comme accessible aux personnes handicapées tout bâtiment ou aménagement permettant, dans des conditions normales de fonctionnement, à des personnes handicapées, avec la plus grande autonomie possible, de circuler, d'accéder aux locaux et équipements, d'utiliser les équipements, de se repérer, de communiquer et de bénéficier des prestations en vue desquelles cet établissement ou cette installation a été conçu. Les conditions d'accès des personnes handicapées doivent être les mêmes que celles des personnes valides ou, à défaut, présenter une qualité d'usage équivalente.
Les équipements à l’usage du public ou les prestations offertes à prendre en compte sont ceux et celles figurant ou décrits dans le dossier de permis de construire ou de demande d’autorisation..

La loi impose la mise aux normes au 1er janvier 2015., donc, en tant qu’ERP de 4ème catégorie, l’intégralité de l’établissement devra donc être rendu accessible pour cette date.

(En effet, a contrario, si cet établissement avait été un ERP de 5e catégorie le 2e niveau n’aurait pas à être accessible).
► Les prescriptions techniques auxquelles sont soumis les ERP sont les suivantes :

♦ Les prescriptions techniques à respecter sont définies aux articles 2 à 19 de l'arrêté du 1er août 2006.

Toutefois, ces dispositions peuvent faire l'objet de modalités particulières d'application lorsqu'il existe des contraintes liées à la présence d'éléments participant à la solidité du bâtiment tels que murs, plafonds, planchers, poutres ou poteaux, qui empêchent leur application. Dans chacun des cas considérés, ces modalités particulières sont définies dans les articles 3 à 11 de l’arrêté du 21 mars 2007
.

→ Vous trouverez ces articles illustrés sur le blog du service accessibilité de l’APF (http://accessibilite-universelle.apf.asso.fr), dans la rubrique réglementation – onglet réglementation – document illustré – « Annexe 8 : Etablissements recevant du public et installations ouvertes au public construits ou créés ».
♦ Si le diagnostic étaye que cet établissement ne peut satisfaire à la totalité des obligations réglementaires, alors le gestionnaire de l’ERP peut demander à la CCDSA l’introduction de motifs de dérogations pour les motifs suivants :

· impossibilité technique, qui doit être dûment justifiée par un professionnel du bâtiment;

· contraintes liées à la préservation du patrimoine architectural ;

· la disproportion manifeste entre les améliorations apportées et leurs conséquences, qui peut  se traduire par des conséquences excessives sur l’activité de l’établissement.

Tous travaux de création, d’aménagement ou de modification d’un ERP ne peuvent être exécutés qu’après autorisation délivrée par l’autorité compétente qui vérifie leur conformité aux règles d’accessibilité,  après avis de la Commission Consultative Départementale de la Sécurité et de l’Accessibilité (CCDSA).

En espérant avoir répondu à vos attentes, je vous prie de recevoir, Monsieur, nos cordiales salutations associatives.                                                                                                              

M. Frédéric RAZA
Conseiller technique

Service Accessibilité Universelle

� Article R.111-9-8 du CCH.


� Arrêté du 1er août 2006 relatif à l'accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création, NOR: SOCU0611478A.


� Article 2, II) de l’arrêté du 21 mars 2007 fixant les dispositions prises pour l'application des articles R. 111-19-8 et R. 111-19-11 du code de la construction et de l'habitation, relatives à l'accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public et des installations existantes ouvertes au public, NOR: SOCU0612412A.
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